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Situation des librairies indépendantes
Question écrite n° 16988

Texte de la question

Mme Anne-Cécile Violland appelle l'attention de Mme la ministre de la culture sur la situation alarmante que
traverse le réseau des librairies indépendantes françaises, dont la fragilisation continue menace un pan
essentiel de la vie culturelle, économique et démocratique du pays. Le bilan 2025 publié par le Centre national
du livre (CNL) est sans appel. Pour la première fois depuis la création de cet observatoire, le solde entre
ouvertures et fermetures de librairies est devenu négatif. 83 librairies ont ouvert leurs portes en 2025, contre 85
qui ont définitivement fermé, il s'agit d'un renversement brutal par rapport à 2024, où l'on comptait encore 129
ouvertures pour 72 fermetures. Ce basculement s'inscrit dans un contexte de recul continu des ventes : - 2,9 %
en valeur et - 3,3 % en volume sur les quatre premiers mois de 2026 par rapport à la même période de 2025 et
une baisse marquée de 6 % au premier trimestre 2026, selon l'Observatoire du Syndicat de la librairie française.
Ces fermetures touchent en majorité des structures récentes (créées au cours des dix dernières années),
souvent de petite taille, dont le chiffre d'affaires est inférieur à 200 000 euros et dont les gérants perçoivent une
rémunération nette de moins de 5 000 euros par an. Le CNL identifie deux charges qui étranglent aujourd'hui le
secteur : les loyers commerciaux et la masse salariale, cette dernière ayant mécaniquement progressé depuis
trois ans sous l'effet des revalorisations du Smic, sans que la marge commerciale ne parvienne à absorber ce
choc. Ce qui devrait alerter plus encore, c'est que la crise ne se limite plus aux petites structures puisqu'elle
atteint désormais des enseignes historiques. Le groupe Gibert, institution du livre, a été placé en redressement
judiciaire en avril 2026, pour une période d'observation de six mois. Son chiffre d'affaires est passé de 92
millions d'euros en 2024 à 86 millions d'euros en 2025 et ce sont environ 500 salariés répartis dans seize
magasins qui sont aujourd'hui dans l'incertitude. D'autres acteurs majeurs, comme le groupe Nosoli ont
également connu d'importantes difficultés financières ces derniers mois. Que des enseignes de cette taille,
disposant d'une surface financière autrement plus importante que celle d'une librairie de centre-ville, se trouvent
fragilisées à ce point, témoigne d'un problème structurel de filière et non de difficultés isolées. Cette érosion du
réseau des librairies fait peser des risques sérieux à plusieurs niveaux. Sur le plan économique et social se sont
des milliers d'emplois qualifiés, non délocalisables, qui sont menacés dans un réseau qui compte environ 3 300
librairies indépendantes et emploie plus de 15 000 personnes à l'échelle du secteur du livre au sens large. Sur le
plan de l'aménagement du territoire, les fermetures touchent en priorité les petites communes et les zones
rurales, où la librairie est souvent l'un des derniers commerces culturels de proximité, avec un effet
d'entraînement sur la vitalité des centres-villes. Sur le plan de la diffusion culturelle : les librairies indépendantes
jouent un rôle de prescription et de diffusion culturelle irremplaçable, garantissant la mise en avant de la
diversité éditoriale face à la standardisation de l'offre et à la concentration des ventes sur quelques best-sellers
imposée par les grandes plateformes. Enfin, d'un point de vue démocratique, la disparition de ces lieux de
médiation et d'accès à la lecture fragilise la lutte contre l'uniformisation des contenus et l'accès à une pensée
plurielle, alors même que le temps consacré à la lecture recule. Mme la députée mesure les efforts déjà
engagés par l'État en faveur de la filière, de la loi dite « Darcos » de 1981 jusqu'au plan « Culture et Ruralité »
lancé en 2024. Or, malgré ce cadre, le solde nombre d'ouvertures/fermetures est devenu négatif pour la
première fois en 2025 et les indicateurs du premier semestre 2026 ne montrent aucun signe d'amélioration. Ce
constat impose une double conclusion : ces dispositifs doivent être renforcés et mieux dotés et de nouveaux
outils doivent être envisagés pour répondre à l'urgence, par exemple la question des charges fixes qui pèsent
aujourd'hui le plus lourdement sur l'équilibre des librairies et sur le rééquilibrage de la concurrence avec les
plateformes numériques. Au regard de ces éléments, elle lui demande de quelle manière le Gouvernement va
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pouvoir accompagner et assurer la pérennité de l'activité des librairies et préserver leur activité essentielle.
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